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Demain, la Palestine? 
La Tribune de Genève, Andrès Allemand, 15 septembre 2011 
L’ONU s’apprête à voter la reconnaissance d’un Etat palestinien. Pourquoi et comment  
Le clash peut-il encore être évité? C’est peu 
probable. Ce mardi, le 20 septembre, le 
président palestinien Mahmoud Abbas prévoit 
de remettre une lettre explosive à Ban Ki-
moon, secrétaire général de l’ONU. Elle 
contiendra la demande officielle de 
reconnaissance d’un Etat palestinien par la 
communauté internationale. Malgré 
l’opposition d’Israël. Et surtout contre l’avis 
des Etats-Unis et de plusieurs pays 
européens, qui veulent une solution négociée 
au Proche-Orient. Mais avec le soutien 
néanmoins d’une majorité de délégations à 
l’Assemblée générale des Nations Unies. De 
quoi jeter un froid dans les relations 
diplomatiques? Raidir les positions au Proche-
Orient? Provoquer des explosions de 
violence? Cela reste à voir. Mais au fond, 
pourquoi tant d’émotion autour d’un nouvel 
Etat dont l’ONU avait déjà prévu l’existence il 
y a 64 ans, quand l’Assemblée générale avait 
voté un plan de partage de la Palestine 
instituant notamment l’Etat d’Israël? 
Décryptage d’un événement qui en cache 
d’autres. 

L’initiative palestinienne peut-elle vraiment 
réussir devant l’ONU? 
Tout dépend en fait du contenu précis de la requête. Si Mahmoud Abbas demande à l’ONU 
d’accepter la Palestine comme «Etat membre», il lui faudra d’abord obtenir l’aval du Conseil de 
sécurité. Problème: les Etats-Unis utiliseront leur droit de véto pour faire barrage. Donc on 
s’attend plutôt à ce que la lettre d’Abou Mazen (c’est son nom de guerre) propose que le statut 
d’observateur dont dispose déjà la Palestine soit amélioré: en étant désormais considéré comme 
un«Etat non membre». Donc tout de même comme un Etat. Au même titre, par exemple, que le 
Vatican. Ou que la Suisse avant son adhésion en 2002. Pour ce faire, il suffit d’obtenir un vote 
positif à l’Assemblée générale de l’ONU, où les Palestiniens disposent du soutien de plus de 120 
Etats sur les 193membresde l’Organisation. Le succès est donc garanti. 

Qu’est-ce que cela changera? 
D’abord, symboliquement, une nouvelle page s’ouvre pour les Palestiniens. Le tout premier statut 
d’observateur avait été obtenu en 1974 par l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) de 
Yasser Arafat. «Puis en1988, après la Déclaration d’indépendance de la Palestine faite 
unilatéralement à Alger, l’ONU avait accepté que la délégation apparaisse simplement sous le 
nom de Palestine. Une façon de souligner leur droit à l’autodétermination», explique Riccardo 
Bocco à l’IHEID. «Mais il y a deux ans, le premier ministre Salam Fayyad s’est engagé à 
développer les Territoires pour en faire, de facto, un Etat. C’est cette capacité d’un peuple à se 
gouverner qui va être consacrée dans quelques jours.» 

Mais plus concrètement, l’Etat palestinien pourrait en principe adhérer à des agences de l’ONU, 
signer des traités internationaux et faire appel à la Cour pénale internationale (CPI). Voilà qui 
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inquiète Israël et les Etats-Unis. Car la CPI considère toute tentative de peuplement d’un territoire 
occupé comme un «crime de guerre», note l’ACRI, célèbre ONG israélienne de défense des 
droits de l’homme. Cela s’applique aux colonies construites en Cisjordanie, mais aussi aux 
nouveaux quartiers juifs de Jérusalem-Est, dont la communauté internationale n’a jamais admis 
l’annexion par Israël.  

Frédéric Encel, lui, n’y croit pas une seconde. Auteur d’un Atlas géopolitique d’Israël, il en est 
convaincu: c’est un texte très édulcoré qui est négocié actuellement entre l’équipe de Mahmoud 
Abbas et les diplomates européens dont il tente d’obtenir l’appui. «Cet Etat palestinien ne pourra 
sûrement pas être membre des agences de l’ONU et encore moins de la Cour pénale 
internationale. Abbas y renoncera pour s’assurer un soutien plus large au moment du vote à 
l’ONU. Et pour éviter toute représaille américaine.» 

Cela aura-t-il un impact réel sur la vie quotidienne des Palestiniens? 
«Aucun. L’occupation israélienne ne va pas s’arrêter pour autant», 
tranche Yves Besson, ancien ambassadeur suisse et ex directeur de 
l’UNRWA, l’agence de l’ONU pour les réfugiés palestiniens. «Mais 
c’est tout de même un moment fort pour les Palestiniens, qui vont voir 
des délégations du monde entier applaudir la levée de leur drapeau à 
l’ONU. Et des ambassades s’ouvrir dans des dizaines de pays, 
notamment en Europe», nuance Frédéric Encel. Sans doute. Mais 
Riccardo Bocco note l’inquiétude de certains Palestiniens. «Quid du 
droit au retour des réfugiés? Ou d’une forme de compensation? Abbas 
évite ces questions.» 

Que cache cette démarche? 
Pour Riccardo Bocco, il n’y avait plus d’alternative. Les négociations 
directes sont l’impasse depuis deux ou trois ans. Les blocages sont 
insurmontables aux yeux des Palestiniens, puisque les autorités 

israéliennes refusent de geler la colonisation. Yves Besson y voit en plus une «action tactique». 
La voie bilatérale est bouchée, le président palestinien tente d’avancer au plan multilatéral. Cela 
permet de compter ses appuis. De mettre en évidence l’isolement d’Israël et même des Etats-
Unis. De forcer les Européens à choisir un camp. Pour le vieux leader de plus en plus contesté, 
c’est un succès d’estime. Frédéric Encel enchaîne: «Pour Mahmoud Abbas, l’ennemi, le rival, 
c’est le Hamas. Offrir aux Palestiniens une victoire, c’est marquer un point. La dernière fois que le 
peuple a vraiment pu faire la fête, ça remonte quand même à 1994, quand Yasser Arafat a fait 
son retour en terre palestinienne! 

Quelle réaction en Israël? 
Le gouvernement Netanyahou sait qu’il n’empêchera pas un vote favorable aux Palestiniens. Il 
tente néanmoins d’obtenir le soutien d’une «majorité morale» regroupant des démocraties 
occidentales, afin de délégitimer l’initiative palestinienne. Simultanément, Avigdor Lieberman, le 
chef de la diplomatie israélienne, menace d’annexer les blocs d’implantations juives en 
Cisjordanie. «Mais c’est là un discours électoraliste de politicien nationaliste. Je ne crois pas 
qu’Israël ferait cela. C’est inutile », pense Frédéric Encel. «Ce n’est pas ce vote à l’ONU que 
craint le gouvernement, mais l’éventualité d’une mobilisation non violente des masses 
palestiniennes dans les jours suivants. Voilà qui pourrait affecter l’opinion américaine!» Riccardo 
Bocco, lui, ne sait pas s’il y aura un «automne palestinien» après le printemps arabe. Mais dans 
l’immédiat, il s’attend à un durcissement du régime d’occupation. «Les Israéliens voudront faire 
payer ça à la population palestinienne. Et je crains aussi qu’en réponse au changement de donne 
régionale, Israël ne déclenche une nouvelle guerre. Cela ressouderait la population et 
renforcerait l’industrie militaro-sécuritaire, au moment où la crise économie provoque des 
manifestations de rue massives. 

Que votera la Suisse? 
«La Suisse est très empruntée, elle qui avait été le fer de lance de la reconnaissance du 
Kosovo», note Yves Besson.  


